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À mon ami Pierre disparu trop tôt.


Préface


Face à la crise de civilisation que nous vivons, il est impératif de prendre des mesures exceptionnelles pour éviter de transmettre à nos enfants les déficits, tous genres confondus, que nous avons accumulés depuis plusieurs décennies.

Dans un monde toujours plus complexe, il est indispensable de se donner la liberté d’imaginer en s’affranchissant de la pensée unique et des idées reçues. Dans ce XXIe siècle où le numérique et l’énergie sont parmi les principaux défis, la compréhension du passé récent est l’une des clés pour développer de nouvelles pratiques intégrant des conceptions plus pertinentes de l’Europe et de la mondialisation.

L’accès à l’énergie et plus particulièrement l’accès à l’électricité sont les préalables au développement. Et pourtant des régions entières en restent aujourd’hui privées. Ainsi, plus de la moitié des Africains (soit 650 millions de personnes) vivaient en 2016 sans accès à l’électricité. Et ce chiffre pourrait croître de manière significative. D’ici 2050, la population africaine devrait s’accroître d’un milliard d’habitants. Un quart des effectifs de la planète seront alors africains. Cette population qui sera la plus jeune du monde représente à la fois un atout, mais aussi un défi redoutable : il faudra la nourrir, la former, la loger et la soigner. En 100 ans la population africaine aura été multipliée par 10, une croissance démographique inédite dans l’histoire de l’humanité. Face à une jeunesse qui quitte ses « villages sans lumière » pour marcher vers les capitales, les grands ports, mais aussi émigrer vers l’Europe, l’électrification de l’Afrique est une urgence.

D’abord et avant tout il s’agit d’une urgence sociale. Sans énergie, pas de lumière, pas d’accès ni à l’eau, ni à la santé, ni à l’éducation, pas de bons rendements agricoles, pas d’emplois industriels ni d’emplois de service, aucune garantie de sécurité ni d’équilibre des territoires. Pour que les enfants puissent faire leurs devoirs le soir, pour que les femmes cessent d’accoucher dans le noir, pour que les médicaments puissent être conservés dans des frigos, pour que la jeunesse envisage un futur prospère sur son propre continent, il faut que l’accès à l’électricité se généralise.

Mais, il s’agit aussi d’une urgence économique. L’électrification offrirait de nouvelles perspectives aux entreprises locales et bénéficierait par ricochet aux économies développées. L’Afrique est un gisement considérable d’énergie photovoltaïque, mais aussi éolienne (sur les côtes) et hydroélectrique (en Afrique équatoriale). Avec seulement 30 % d’accès à l’énergie, la croissance économique de l’Afrique est aujourd’hui de 5 %1. Si cette croissance passait de 5 % à 15 % par an, celle de l’Europe s’amplifierait de 2 %. L’Afrique représente donc pour l’Europe un étonnant relais de croissance.

Enfin dans un monde ravagé par un intégrisme islamique qui étend son emprise tentaculaire vers l’Afrique du Nord et l’Afrique subsaharienne, un continent électrifié deviendrait un pôle de stabilité. À l’inverse, un accroissement de la précarité énergétique serait source de déstabilisation et contribuerait inévitablement à une extension de l’intégrisme et du terrorisme.

Mais, à travers la consommation d’énergie et en particulier celle des énergies fossiles, le développement économique est aussi un processus risqué qui génère de dangereux déchets représentant à moyen terme un danger environnemental majeur. Ainsi en est-il des gaz à effet de serre cause principale du dérèglement climatique.

La société moderne serait donc confrontée à des objectifs a priori contradictoires : satisfaire une demande croissante en énergie pour assurer le développement économique de 10 milliards de personnes (dont plus de 2 milliards d’Africains), tout en réduisant les émissions de GES pour résoudre le problème du dérèglement climatique.

Croissance, énergie et climat : la transition énergétique pourra-t-elle résoudre la quadrature du cercle ?

Expert en énergie internationalement reconnu, Philippe Charlez aborde la question sans parti pris et met son expertise à la portée de tous. Sa démarche à la fois historique et scientifique s’appuie sur des chiffres et des données incontestables. Il nous explique à l’aide de mots simples et compréhensibles comment l’énergie a contribué aux avancées et aux récessions économiques. Il nous propose des solutions originales et pragmatiques pour promouvoir plus rapidement les énergies renouvelables et réduire la consommation charbonnière. Plutôt qu’une transition mondiale, l’auteur propose de développer des solutions régionales notamment pour réduire significativement l’intensité énergétique, sachant que les principaux leviers se situent aujourd’hui dans les pays émergents et non plus dans les pays de l’OCDE.
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  L’aliment de la croissance


  

    

      « On ne commande à la nature qu’en obéissant à ses lois »


      F. Bacon


    


    Selon la légende, le Graal, ce calice mystérieux et sacré aux pouvoirs surpuissants avec lequel Jésus aurait célébré la Cène et qui aurait ensuite recueilli son sang, fut emporté en terres lointaines par Joseph d’Arimathie. Caché, puis perdu, il deviendra au Moyen Âge le centre d’une légende, faisant de lui un objet divin qui annonce « la fin des temps aventureux, paix et prospérité pour le monde, la vie éternelle ». Il n’est donc pas étonnant que toute la chevalerie du Moyen Âge se soit mise en quête de cet objet magique et fascinant, déployant des efforts surhumains pour le trouver.


    La « quête du Graal » a un sens moderne : il décrit un objectif difficilement réalisable voire inatteignable qui apporterait au monde « bien-être et bonheur ».


    Les concepts de bien-être et de bonheur ne sont pas absolus. Ils sont fortement impactés par la situation matrimoniale, le sexe, l’appartenance ethnique et l’âge. Mais, dans la société moderne, les notions de revenu, de croissance et de développement économique jouent un rôle essentiel sur la sensation de bien-être et de bonheur.


    D’une part, la consommation est étroitement corrélée au revenu individuel moyen ou PIB/hab1. Incluant l’accès à l’éducation, à la retraite et aux biens de santé, il constitue en première approximation une mesure instantanée du bien-être. D’autre part, la croissance, qui génère de l’emploi, augmente les revenus, mais aussi l’espérance de vie et projette dans l’avenir les individus qui aspirent à une meilleure situation future.


    Autrement dit, le revenu présent ne détermine que très partiellement le niveau de bien-être ressenti alors que ses perspectives d’accroissement apparaissent déterminantes. Le bien-être s’inscrivant essentiellement dans l’avenir, une société « sans croissance » deviendrait une société « sans espoir » donc une société du « mal-être ».


    Il n’est donc pas surprenant que la croissance à 3 % soit devenue le Graal de l’homme moderne. Elle représente le plein emploi, des recettes assurées pour l’État, la fin des déficits, la réduction rapide de la dette, une assurance maladie et des retraites en équilibre, davantage de financement pour la recherche et la culture, des investissements permettant d’améliorer la productivité de l’outil industriel et la compétitivité des entreprises. Quel homme politique peut-il proposer un autre dessein à ses administrés ?


    Est-ce pour autant un objectif bien raisonnable ?


    

      Croissance et développement : des concepts récents


      Si la quête du Graal est une chimère plus que millénaire, la croissance est un concept récent qui n’a pas encore fêté ses « 200 bougies ». En reconstituant un standard moyen de consommation, l’économiste britannique Angus Maddison2 a montré qu’entre l’Antiquité et le milieu du XVIIIe siècle, le niveau de vie de l’humanité n’avait que très peu évolué. En première approximation, jusqu’en 1500, la croissance économique est restée quasi nulle. Elle n’a pas dépassé en moyenne, 0,3 % par an entre 1 500 et 1 800.


      C’est la  révolution industrielle, d’abord en Grande-Bretagne (aux alentours de 1780), en France et en Allemagne (1810-1820), puis plus tardivement au Japon (1860) qui marque les débuts de l’histoire de la croissance. Le phénomène s’est ensuite progressivement étendu à l’ensemble de la planète puis fortement accéléré après la fin du dernier conflit mondial.


      Au cours des 70 dernières années, on a ainsi observé deux périodes de très forte croissance. La première (4,3 % en moyenne) correspond aux « Trente Glorieuses ». Elle a été essentiellement portée par les pays de l’OCDE. La seconde débute à la fin des années 1990. Principalement portée par les pays émergents (Chine, Inde, Brésil, Moyen-Orient), elle est supérieure à 6,5 %. Avec une moyenne de 2,9 % sur les 60 dernières années, le monde a ainsi presque atteint le « Graal de la croissance ». Situation durable ou anomalie dans la mesure où cette phase récente de développement économique n’a aucun précédent historique ?


    


    

    


      
Les ingrédients de la croissance


      

        L’INNOVATION TECHNOLOGIQUE, CATALYSEUR « ENDOGÈNE » DE LA CROISSANCE



        L’Homme a domestiqué le feu dès l’aube de la préhistoire et en a rapidement imaginé des applications domestiques et métallurgiques. Mais, ce n’est qu’à la fin du XVIIIe siècle qu’il a découvert que l’énergie thermique pouvait lui fournir, sans effort et à moindre coût, ce travail (autrement dit l’énergie mécanique) qu’il avait jusqu’alors effectué lui-même avec labeur ou sous-traité à l’animal avec une inefficacité affligeante.


        Il avait certes dès l’Antiquité découvert le pouvoir mécanique de l’eau et du vent. Il avait imaginé des machines sophistiquées pour moudre le blé, actionner des soufflets métallurgiques ou agrémenter la magnificence des jardins de Versailles. Mais, ces applications astucieuses n’étaient pas transposables à l’essentiel de ses tâches quotidiennes dans la mesure où l’ingrédient de base (l’eau ou le vent) restait très localisé et impossible à transporter.


        Quand il déposa en 1769 son brevet de machine à vapeur capable de transformer le feu du bois ou du charbon en mouvement linéaire ou rotatif, le physicien écossais James Watt ignorait probablement que son invention allait enfin permettre à l’humanité de progresser à pas de géant. Si la machine de Watt siffla le départ de la révolution industrielle, il serait toutefois injuste de lui en octroyer l’exclusivité et d’oublier trois autres contributeurs majeurs qui viendront compléter son œuvre de façon magistrale.


        En 1841, le physicien anglais Michel Faraday découvre l’induction électromagnétique, phénomène physique permettant de transformer via l’électromagnétisme du travail mécanique en électricité.


        Quelques années plus tard, s’appuyant sur la théorie de Faraday, l’ingénieur belge Zénobe Gramme construit la première dynamo capable de fabriquer du courant continu à partir d’énergie mécanique. Au même moment, le chercheur polonais Nikola Tesla invente le premier moteur électrique à induction.


        La boucle est bouclée : le feu peut se transformer en énergie mécanique puis en électricité et l’électricité peut à son tour générer de l’énergie mécanique voire de la chaleur. Plus besoin de la main de l’Homme ni du labeur du cheval pour produire. Le feu travaille à sa place avec une efficacité démultipliée.


        Il est indispensable à ce stade de se donner quelques éléments chiffrés pour comparer les performances énergétiques insignifiantes d’un être humain par rapport à celles d’une machine3,4.


        Imaginons un homme de 90 kg se lançant dans l’ascension du mont Blanc. En une journée d’effort intense, ses jambes développeront au mieux 0,5 kWh. Pire, un terrassier courageux remontant 6 m3 de terre sur une hauteur de 1 m ne restituera au bout d’une journée de 8 heures que 0,1 kWh. Autrement dit, la « machine humaine » développe au mieux une puissance moyenne de 100 Watts au niveau des jambes et de 10 Watts au niveau des bras. En termes de puissance, une modeste voiture de 100 CV5 fournit donc la même puissance que 1 500 Égyptiens érigeant dans la souffrance la pyramide de Kheops. Ne parlons pas d’un gros avion de ligne de 100 MWatts. Il restitue l’équivalent de… 1 million de paires de jambes et 10 millions de paires de bras.


        Traduite en termes économiques, la maigre énergie humaine a de quoi effrayer. Considérons un travailleur au SMIC (1 457,52 € brut par mois sur base de 35 heures par semaine6) délivrant en moyenne une puissance de 50 Watts 220 jours (de 8 heures) par an. En tout et pour tout, il restituera annuellement à son employeur un modeste 88 kWh pour la somme modique de 17 490 € soit environ 200 €/kWh à comparer aux 0,15 €/kWh que facture EDF. Pour ses seules tâches électriques, un ménage français qui consomme en moyenne 4 113 kWh par an utilise une cinquantaine de « SMICARDS virtuels » qu’il paye charges comprises… environ 1 €/mois. L’emploi industriel fictif n’a donc jamais été aussi élevé et aussi compétitif puisqu’en 2014, 1 800 milliards de smicards virtuels ont produit 160 PWh à un coût modique.


        Mais, depuis la révolution industrielle, au lieu de confier ce travail à des humains, on l’a confié à des machines ultraperformantes. Opérant 24h sur 24, elles restituent l’énergie à un coût 1 500 fois inférieur. Aussi mal payé soit-il, un humain coûtera toujours beaucoup plus qu’un euro par mois. On comprend ainsi pourquoi l’humain n’a jamais pu construire à la force de ses bras et de ses jambes un monde de croissance et pourquoi la machine à vapeur en est le point de départ.


        Que de temps gagné et de vies épargnées si ce quatuor aux inventions magiques était né 5 000 ans plus tôt. Des pyramides puis des cathédrales érigées en quelques mois avec seulement quelques centaines d’ouvriers, la découverte des Amériques dès l’Antiquité, des trains reliant Athènes à Rome, internet sous l’Empire romain ? On peut effectivement en rêver.


        Aujourd’hui notre monde de croissance ne gravite qu’autour de machines à vapeur ou de dynamos un peu plus sophistiquées. Le moteur des voitures, le réacteur des avions ou les turbines à gaz des centrales électriques ne sont en fait que leurs arrière-petits-enfants.


        Séduit par les résultats exceptionnels de la révolution industrielle, l’économiste autrichien Joseph Schumpeter considère au début du XXe siècle le progrès technique comme un catalyseur « endogène » de la croissance. Il permettrait d’accumuler du capital à un rythme supérieur à sa dégradation. Selon Schumpeter, grâce à la technologie, la croissance se maintiendrait sans limite temporelle à une valeur au moins constante et, pourquoi pas, au niveau du « Graal des 3 % ».


        Est-ce pour autant bien raisonnable ?


      


      

        L’ÉNERGIE, « ALIMENT EXOGÈNE » DE LA CROISSANCE



        Si le capital et le travail sont les ingrédients de base de la croissance économique et la technologie le principal catalyseur endogène, l’énergie en est l’aliment exogène7. Car si le feu qui les alimente venait à faire défaut, les géniales inventions de Watt, Faraday, Tesla ou Gramme ne deviendraient que de froides et immobiles pièces de musée. Il n’est donc pas étonnant que depuis le début de la révolution industrielle, les machines se soient voracement nourries d’énergies primaires. Disponibles dans la nature et directement exploitables sans transformation aucune, les énergies primaires se présentent sous différentes formes (solide, liquide ou gazeuse) dans la croûte terrestre, à la surface de la Terre et dans l’atmosphère. Les principales sources sont :


        

          	

            1.les énergies fossiles (charbon, pétrole et gaz naturel) ;


          


          	

            2.l’énergie tirée des combustibles nucléaires (uranium pour l’essentiel) ;


          


          	

            3.l’énergie géothermique (flux de chaleur s’échappant de l’écorce terrestre) ;


          


          	

            4.l’énergie tirée de la biomasse (bois et huiles végétales) ;


          


          	

            5.l’énergie tirée du rayonnement solaire (ou énergie photovoltaïque) ;


          


          	

            6.l’énergie tirée du vent (éolienne) ;


          


          	

            7.l’énergie hydraulique (chutes d’eau, marées, vagues, courants marins).


          


        


        Jusqu’à la fin du XVIIIe siècle, le bois était le principal combustible utilisé par l’Homme. Servant principalement de matériau de construction (bâtiments, meubles), il était aussi largement usité pour cuisiner et se chauffer. Le bois aurait pu continuer son histoire énergétique et « nourrir » les machines à vapeur de la révolution industrielle. Toutefois, son utilisation massive comme combustible aurait rapidement débouché sur une pénurie et conduit à l’explosion des cours. Beaucoup plus économique et possédant un pouvoir  calorifique supérieur8, le charbon devient le principal aliment des machines à vapeur et des premières centrales électriques. Son utilisation s’accélère fortement durant la seconde moitié du XIXe siècle. Un peu partout en Europe (France, Allemagne, Belgique), l’exploitation des mines de charbon se développe et génère emploi et croissance. Au début du XXe siècle, le monde de l’énergie se partage ainsi entre 50 % de bois et 50 % de charbon.


        Le pétrole ne commence à prendre de l’importance qu’au début du XXe siècle. Il s’installe comme énergie du futur dans le bouquet énergétique durant la Première Guerre mondiale sous l’impulsion de Winston Churchill, convaincu que la propulsion au fuel, dont le pouvoir calorifique est le double de celui du charbon, donnera un avantage décisif à la Royal Navy par rapport à la flotte allemande utilisant toujours le charbon. Au cours du second conflit mondial, le pétrole sera la clé de la victoire. Pour mener à bien une guerre moderne mécanisée, il faut beaucoup de pétrole. Trois quarts des réserves mondiales sont contrôlés par les Anglais et les Américains et le quart restant par les Soviétiques. Quand les Allemands forcent les frontières de l’URSS le 22 juin 1941, l’attaque intègre un objectif clé : le pétrole d’Azerbaïdjan. Bloquée à Stalingrad, la Wehrmacht n’atteindra jamais les bords de la mer Caspienne9.


        Pourtant, le charbon restera encore la source d’énergie primaire prépondérante jusqu’à la fin des années 1950. Il ne sera devancé par le pétrole qu’au milieu des années 1960 suite à l’explosion du nombre des voitures individuelles et du transport aérien. Mais son âge d’or ne durera finalement qu’une grosse dizaine d’années. Après les deux chocs pétroliers, le pétrole devenu trop cher abandonnera progressivement ses parts de marché dans la génération électrique et le chauffage urbain. Il se spécialisera dans les transports et l’industrie, ce qui en fait aujourd’hui à la fois son originalité et sa force.


        À la fin du XVIIIe siècle, l’Anglais Murdoch et les Français Lebon et Lavoisier mettent au point un procédé permettant de fabriquer un gaz de synthèse à partir de la houille. Le « gaz de ville » s’affirmera à partir du début du XIXe siècle comme source d’éclairage public et domestique. Également utilisé pour le chauffage, il restera jusqu’au milieu des années 1960 le combustible des cuisinières à gaz. Mais, très toxique, fortement explosif et incendiaire, le gaz de ville sera à l’origine de nombreux accidents dramatiques. Au milieu des années 1950, à la suite de la découverte du champ de Groningue en Hollande et du champ de Lacq en France, le gaz naturel (principalement composé de méthane) non toxique et beaucoup plus sûr va rapidement supplanter le gaz de ville. En dehors de la cuisine et du chauffage urbain, il va surtout devenir un des combustibles de base de la génération électrique en remplacement du pétrole.


        En 50 ans, notre société de croissance a ainsi quadruplé sa consommation d’énergie primaire. Elle est passée de 46 PWh10 en 1965 à 161 PWh en 2015. Pour alimenter les machines modernes de Watt, elle a « brûlé » en 50 ans près de 5 000 PWh dont 84 % de combustibles fossiles contre seulement 16 % d’énergies non fossiles.


      


      

        
L’INTENSITÉ ÉNERGÉTIQUE : UN INDICATEUR CLÉ



        Créer de la richesse ne peut se faire sans consommer beaucoup d’énergie et plus particulièrement des énergies fossiles qui représentent aujourd’hui plus de 80 % de la consommation mondiale. Pourtant, il faut bien moins d’énergie primaire aujourd’hui qu’il en fallait jadis pour produire la même quantité de richesses.


        Cette relation se mesure à l’aide de l’intensité énergétique qui est rapport instantané entre la consommation d’énergie primaire et le produit intérieur brut. Elle s’exprime en kWh/€ (ou en MWh/k€). Plus elle est faible, plus l’économie est performante puisqu’il faut moins d’énergie pour produire une quantité de richesses équivalente.


        

           

            Figure 1.1 – Évolution de l’intensité énergétique depuis le début de la révolution industrielle. Elle descendra difficilement sous 1 kWh/€
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            Source des données : Maddison, Banque mondiale et BP Statistical Review.


          


        


        Depuis le début de la révolution industrielle, les réductions d’intensité énergétique ont été considérables (Figure 1.1). Alors qu’au milieu du XIXe siècle, il fallait plus de 7 kWh pour produire un euro de richesse, en 2015 ce chiffre était réduit à 2,4 kWh.


        L’historique de l’intensité énergétique suit une courbe d’apprentissage. Elle met en évidence trois périodes économiques11. La première, durant laquelle l’intensité énergétique croît, correspond à la construction d’infrastructures lourdes (industrie, réseaux de transports, aménagement urbain). Survient ensuite une saturation qui se manifeste par un maximum. La période de décroissance tient à plusieurs raisons : la consommation de matériaux de base à forte composante énergétique se stabilise, les services moins consommateurs d’énergie se développent et, grâce à la technologie, l’efficacité énergétique s’améliore. La réduction de l’intensité énergétique reflète donc à la fois une amélioration technologique, mais aussi des mutations sociétales.


        Les courbes d’intensité énergétique confortent le rôle essentiel de l’innovation technologique comme moteur endogène de la croissance. Toutefois, s’il existe encore de larges marges de réduction notamment dans les pays émergents dont le modèle sociétal reste très industriel, l’intensité énergétique ne pourra à terme que converger vers un état asymptotique de l’ordre de 1 kWh/€. Il s’agit là d’une donnée essentielle de la future transition énergétique.


      


    


    

    

      Le monde des énergies fossiles


      Est-ce un hasard si les combustibles fossiles font appel aux trois principaux éléments de la vie : le carbone constituant de base de la matière vivante, l’hydrogène combustible du soleil sans lequel toute vie sur terre serait impossible, et enfin l’oxygène principal catalyseur du règne animal. Se « nourrissant » d’oxygène, d’hydrogène et de carbone, les énergies fossiles produisent de la chaleur à travers des réactions chimiques dites de combustion et émettent, comme résidus, respectivement de l’eau et du CO2, ce fameux « gaz à effet de serre » principal responsable du dérèglement climatique.


      

        UN PROCESSUS DE FABRICATION EXTRÊMEMENT LENT



        La fabrication des énergies fossiles résulte d’une recette de cuisine très longue et très sophistiquée. Elle débute par l’accumulation de débris animaux et végétaux sur le fond des océans ou de certaines étendues lacustres au rythme de quelques dixièmes de millimètre par an. Cette matière organique se mélange à une vase minérale composée de grains très fins d’argile, de sable et de calcaire. Avec le temps et le dépôt de sédiments sus-jacents, cette boue organique s’enfouit, chasse son eau, durcit et se transforme progressivement en roche. L’enfouissement s’accompagne d’une augmentation de température de l’ordre de 30 °C par kilomètre. Mais, le processus est extrêmement lent. Ainsi, faudra-t-il 10 millions d’années pour que la boue organique atteigne 1 km de profondeur et que sa température augmente de 30 °C.


        C’est grâce à une « cuisson » très lente comprise entre 80 °C et 230 °C qui durera des dizaines de millions d’années supplémentaires, que la matière organique contenue dans la roche enfouie va se transformer en pétrole ou en gaz. Sous l’effet d’une température croissante, la matière organique solide se craque et se « fluidifie » en passant successivement du bitume pâteux au pétrole liquide et enfin au gaz naturel. Le résidu solide final n’est autre que de micro-amas solides de charbon disséminés dans la roche. Mais, de véritables veines de charbon ne peuvent toutefois se former qu’à partir d’une roche dont la proportion en matière organique sera largement prépondérante par rapport à sa fraction minérale, ce qui n’est pas le cas des roches pétrolifères et gazières principalement d’origine marine. Pour ce faire, de grandes quantités de débris végétaux (des arbres et des plantes de grande dimension) devront être accumulées au sein d’une couche d’eau peu profonde appelée tourbière. Un processus d’enfouissement et de cuisson très semblable à celui décrit pour le pétrole et le gaz conduit à température croissante à la formation de composés de plus en plus riche en carbone : la tourbe, le lignite, la houille et enfin l’anthracite. Mais le processus génère aussi du gaz naturel appelé « gaz de houille » mieux connu sous le nom profane de « grisou ».


        Compte tenu de leur durée de fabrication, les énergies fossiles constituent un stock fini non renouvelable à l’échelle humaine. N’en déplaise à Schumpeter, l’innovation technologique ne peut donc justifier une croissance infinie dans la mesure où elle se nourrit goulûment de ressources fossiles finies. Notre modèle de croissance économique serait-il donc condamné à court terme, faute du feu des énergies fossiles ? Et ce stock, au rythme où nous l’épuisons, peut-il encore soutenir longtemps notre  croissance ?


      


      

        UN STOCK ENCORE TRÈS BIEN GARNI



        La fin des énergies fossiles, et plus particulièrement celle du pétrole et du gaz, est un mythe très populaire utilisé à la fois par les consommateurs et les producteurs pour justifier soit le développement de nouveaux gisements soit l’ajustement des prix. Dès les années 1930 alors que l’histoire du pétrole commençait à peine, certains auteurs en prédisaient déjà la fin. Au début des années 1960, le célèbre Club de Rome exprimait son pessimisme dans un document resté célèbre et intitulé « les limites de la croissance ». Alors qu’en est-il réellement ?


        À l’aube de la révolution industrielle, la planète recelait 15 000 PWh de combustibles fossiles répartis en une moitié de charbon, un tiers de pétrole et 20 % de gaz. Fin 2014, si un tiers de ces ressources initiales avait été consommé, la distribution du stock restant (52 % de charbon, 29 % de pétrole, 19 % de gaz) n’avait pas varié.


        Les ressources fossiles sont par ailleurs réparties de manière très hétérogène sur l’ensemble de la planète. Le Moyen-Orient recèle près de la moitié des réserves de pétrole et 43 % des réserves de gaz naturel, la Russie 29 % des réserves gazières et charbonnières ainsi que 8 % des réserves pétrolières. L’Amérique du Nord est à la fois charbonnière (27 % des réserves mondiales), pétrolière (15 % des ressources mondiales) et gazière (6 % des ressources mondiales). L’Asie est pauvre en pétrole, mais riche en charbon (32 % des réserves mondiales). Enfin, l’Afrique et surtout l’Europe font figure de parents pauvres. L’Europe ne possède que 6 % du charbon, 2 % du gaz et… 1 % du pétrole.


        Les réserves mondiales de combustibles fossiles sont donc largement distribuées hors OCED dans des régions particulièrement instables (Moyen-Orient) et dans des pays dirigés par des régimes autoritaires (Pétromonarchies du Golfe, Venezuela, Fédération de Russie, Chine).


      


      


        
UNE DEMANDE QUI S’ACCÉLÈRE, MAIS ÉVOLUE PEU EN QUALITÉ



        En 50 ans, la consommation d’énergie fossile a plus que triplé. Au cours de la même période, leur part dans le mix énergétique n’a que faiblement diminué passant de 89 % en 1965 à 82 % en 2016. Après le déplacement du bois vers le charbon au XIXe siècle, les Trente Glorieuses12 furent les témoins d’une seconde transition du charbon vers le pétrole. Depuis le début des années 1960, la courbe de consommation d’énergie fossile comporte trois grandes périodes (Figure 1.2) :


        

           

            Figure 1.2 – Évolution des parts respectives du charbon, du pétrole et du gaz dans le mix primaire depuis 1965


          


          [image: Source des données : BP Statistical Review.]


          

            Source des données : BP Statistical Review.


          


        


        

          	

            1.La croissance économique inédite des pays de l’OCDE durant les Trente Glorieuses est rendue possible grâce à un pétrole quasi gratuit. En 1975, il couvre la moitié de la consommation mondiale. Dans le même temps, la part du charbon s’effondre. C’est l’apogée du plein emploi dans les pays développés.


          


          	

            2.Les deux chocs pétroliers marquent une rupture brutale de la consommation d’or noir. L’augmentation vertigineuse des prix amorce pour les pays de l’OCDE une période endémique de chômage et de dettes souveraines. Durant cette période, le gaz, le nucléaire et l’hydroélectrique s’imposent dans le mix électrique tandis que le pétrole devenu trop cher s’en détache progressivement. Entre 1974 et 2000, la France va ainsi augmenter de façon spectaculaire sa part de nucléaire. Elle représente aujourd’hui les trois quarts de sa production électrique. Le gaz naturel dont l’utilisation est restée marginale durant la première moitié du XXe siècle voit sa part de marché croître de façon continue, passant de 15 % en 1965 à 22 % en 2000.


          


          	

            3.Au début des années 2000, on assiste à une forte reprise de la croissance de la consommation d’énergie portée cette fois par les pays émergents dont la production électrique repose principalement sur le charbon. Alors que la part de la « gaillette » augmente, celle du pétrole continue de s’éroder tandis que celle du gaz stagne.


          


        


        

           

            Figure 1.3 – Évolution de la part non-OCDE du charbon, du pétrole et du gaz


          


          [image: Source des données : BP Statistical Review.]


          

            Source des données : BP Statistical Review.


          


        


        Cela nous conduit en 2016 à un mix primaire composé de 31 % de pétrole, de 28 % de charbon et de 23 % de gaz. Le nucléaire et d’hydroélectrique en représentent 6 %, la biomasse (incluant le bois, encore largement utilisé dans les sociétés traditionnelles africaines) 9 % et les renouvelables (solaire et éolien pour l’essentiel) 3 %.


        En 50 ans, les choses n’ont donc pas fondamentalement changé. Les combustibles fossiles continuent de dominer sans partage le monde de l’énergie et c’est « en famille » qu’ils ont pour l’instant géré les transitions.


        Si la part globale des énergies fossiles ne s’est guère réduite, leur distribution géographique a par contre été bouleversée (Figure 1.3). En 1965, les pays émergents ne consommaient que 30 % des énergies fossiles. En 2016, ils comptaient pour 60 % de la consommation mondiale d’énergie et utilisaient 52 % du pétrole, 53 % du gaz et 75 % du charbon.


        Vu leur niveau de consommation actuel et leurs faibles perspectives de croissance, les pays de l’OCDE ne pèsent plus significativement sur l’avenir énergétique de la planète. Les clés sont aujourd’hui dans les mains des pays émergents dont les économies fortement industrielles auront besoin d’énergie fossile pour asseoir leur croissance et leur développement. S’il se justifie sur le plan moral, l’argument souvent avancé que ce sont aux pays de l’OCDE de résoudre le problème climatique n’a aucune chance d’aboutir sur le plan pratique. Un point essentiel sur lequel nous reviendrons de façon récurrente dans la suite de l’ouvrage.


      


      

        UNE RUPTURE OFFRE/DEMANDE EST-ELLE POSSIBLE ?


        Au rythme de la demande actuelle, l’épuisement des stocks identifiés de pétrole et de gaz surviendrait aux environs de 2070, des valeurs très pessimistes. En y rajoutant une partie seulement des immenses ressources de gaz et pétroles de schiste (États-Unis, Argentine, Russie Chine, Algérie) et de pétroles lourds (Canada et Venezuela), on différerait l’épuisement aux environs de 2120 (Figure 1.4).


        Mais, calculer la durée de vie d’un stock sur la base de la demande actuelle ne rend pas compte d’une possible rupture offre/demande qui dans tous les cas surviendra bien avant l’épuisement des ressources. Des combustibles fossiles exploitables, mais stockés dans l’écorce terrestre ne signifient pas pour autant qu’ils puissent instantanément remplir le réservoir de votre voiture, produire de l’électricité ou vous chauffer l’hiver. Une possible rupture entre l’offre et la demande ne repose donc pas sur l’évaluation des ressources, mais sur le rythme auquel l’industrie extractive sera apte (ou pas) à les produire.


        À la fin des années 1950, le géologue américain King Hubbert a proposé un modèle mathématique permettant de prévoir la production à partir des réserves ultimes13. Il se présente sous la forme d’une courbe « en cloche » dont la partie croissante correspond à des ressources réputées faciles, bon marché et rapides à développer, tandis que la partie décroissante correspond à des ressources difficiles, coûteuses à développer et donc beaucoup plus longues à mettre en production.


        En utilisant ce modèle, on peut montrer sur la base des réserves actuelles que la courbe de production de chacun des trois combustibles fossiles présente un pic de production : 2025 pour le pétrole (Figure 1.4), 2040 pour le gaz et 2050 pour le charbon. Si l’on prend en compte les ressources en pétrole et en gaz de schistes, les pics pétrolier et gazier seraient alors différés aux environs de 2050.


        

           

            Figure 1.4 – Prévision des dates d’épuisement et des « pics » fossiles à partir du modèle de KH Hubbert


          


          [image: Source des données : BP Statistical Review.]


          

            Source des données : BP Statistical Review.


          


        


        Malgré une abondance apparente de ressources, les combustibles fossiles sont de plus en plus complexes à exploiter et donc à produire. Les prophéties du genre « des combustibles fossiles il y en a pour des centaines d’années » sont trompeuses, car elles confondent ressources et production des ressources. La proximité des pics (même s’il s’agit de pics assez plats) se compte en quelques dizaines d’années, guère plus.


      


    


    

    

      Les effets indésirables des combustibles fossiles


      

        CROISSANCE, COMBUSTIBLES FOSSILES ET THERMODYNAMIQUE



        Il n’y a d’autre vérité que celle de l’Univers. L’Univers ne  peut être qu’un concept philosophique puisqu’il n’est associé à aucune métrique. Il n’a pas de début, pas de fin, pas de longueur, pas de surface, pas de volume, il n’est rempli de rien, mais sa masse est infinie. Quand bien même on lui attribuerait un âge, ou une taille, il resterait un concept inextricable dans la mesure où tout élément de réponse le concernant induirait une question nouvelle.


        L’Univers se serait formé il y a 14 milliards d’années suite à l’explosion instantanée d’une quantité infinie d’énergie concentrée en une masse infiniment petite. Ce fameux « Big Bang » s’explique donc bien par la coexistence de concepts non métriques : instantané, masse infiniment petite, énergie infiniment grande. L’Homme moderne n’a pourtant pas renoncé à intégrer l’Univers dans une métrique cohérente. Il invente des unités toujours plus petites (le micron, l’Angström). Quand il croit avoir trouvé l’unité de matière (l’atome qui signifie en grec « insécable »), il découvre les particules qu’il qualifie d’élémentaires. Hélas, à chaque réponse trouvée vient se greffer une nouvelle question. Il est pris dans un cycle infernal. À court d’explication, il se tourne vers le spirituel en proposant une explication déiste de l’Univers. Toute dogmatique qu’elle soit, elle est aussi édifiante quant à l’absence de métrique : Dieu est infiniment grand, infiniment bon. Ayant toujours existé il a une durée de vie illimitée. Mais, ce système immuable de vérités imposées à un monde statique n’apporte à terme aucune réponse satisfaisante. Jamais nous ne saurons ce que « Dieu a dans la tête ».


        Fort heureusement, si l’Univers est non mesurable, les lois qui régissent son fonctionnement sont parfaitement transposables dans un espace métrique. D’autre part, les lois de l’Univers s’opposent au hasard. Il s’agit de concepts reproductibles pour lesquels des causes identiques génèrent les mêmes effets. A priori, ces lois semblent innombrables. Pourtant, pour qui veut regarder les choses de plus près, la physique obéit à quelques lois générales parmi lesquelles les deux principes de la thermodynamique occupent une place à part.


        Et ce n’est pas un hasard si ces deux principes sont nés, à l’aube de la révolution industrielle, de réflexions menées sur le fonctionnement des machines thermiques. Ils complétèrent sur le plan théorique les inventions de Watt, Faraday, Tesla et Gramme. Parmi les principaux « apprentis sorciers » il convient de citer le génie du Français Sadi Carnot14, de l’Allemand Rudolf Clausius et du Britannique William Thomson anobli en Lord Kelvin. Un « projet européen » avant l’heure.


        Le premier principe de la thermodynamique est un principe de conservation. Il stipule qu’au cours d’une transformation quelconque, l’énergie échangée se conserve et ce indifféremment de la nature des énergies échangées, qu’il s’agisse de chaleur, de travail mécanique, d’énergie chimique ou d’électricité. Selon le premier principe, toutes les énergies seraient donc substituables entre elles, sans distinction ni perte. Ainsi pourrait-on brûler un litre de pétrole pour générer de l’électricité puis retransformer les kWh produits en essence. Miraculeusement, le premier principe nous offrirait à la sortie une quantité d’essence égale au pétrole brûlé. Le stock de combustibles fossiles resterait constant et son utilisation serait illimitée dans le temps. La réalité est évidemment bien différente. Le premier principe ne peut expliquer à lui seul les transformations.


        Pour s’en convaincre, il suffit de réaliser l’expérience très simple qui consiste à frotter vigoureusement la couture de son pantalon avec son index. Sous l’effet du frottement, le doigt et le pantalon chauffent. On transforme donc aisément l’énergie mécanique du doigt en chaleur. La transformation inverse, à savoir récupérer la chaleur dissipée sur le pantalon pour mouvoir son doigt s’avère par contre impossible. L’opération marche dans un sens, mais pas dans l’autre. On dit qu’elle est irréversible.


        Au premier principe de conservation, il est donc nécessaire de rajouter un second principe de qualité qui différencie l’énergie noble facilement substituable (l’énergie mécanique) de l’énergie dégradée (la chaleur). Irréversibilité et qualité ont été traduites mathématiquement par Rudolf Clausius grâce à une fonction d’état appelé « entropie ». D’une façon plus générale, le second principe de la thermodynamique traduit la dégradation irréversible des systèmes (on parle aussi de dissipation) à basse entropie vers des systèmes à haute entropie. Ainsi, en brûlant des énergies fossiles pour mouvoir une voiture, propulser un avion, chauffer un appartement ou produire de l’électricité, la réaction de combustion transforme des substances faiblement entropiques (les énergies fossiles) en substances fortement entropiques (l’eau et le CO2).


        L’économiste roumain Nicholas Georgescu-Roegen15 fut, au début des années 1970, le premier à utiliser le second principe de la thermodynamique à des fins économiques. Selon lui, la croissance économique est un processus hautement dissipatif qui transforme de façon irréversible des ressources naturelles finies et de faible entropie en déchets à haute entropie. Sources de dégradation du biotope et d’altération de l’écosystème, ces déchets représentent à moyen terme, s’ils ne sont pas correctement traités, un risque environnemental majeur.


      


      

        UNE PRISE DE CONSCIENCE ENVIRONNEMENTALE TRÈS PROGRESSIVE



        En 1971, G. Eldin16, alors secrétaire général de l’OCDE, jette un pavé dans la mare. Il considère que la croissance économique est susceptible de générer une « série de phénomènes indésirables tels que la dégradation de la biosphère ou la pollution de l’air et de l’eau ». Il décrit également avec une surprenante modernité que « les émissions de dioxyde de carbone seront pour les générations futures un énorme défi. Ses conséquences climatiques pourraient faire basculer dans l’insécurité (habitat, alimentation, accès à l’eau) des millions de personnes et engendrer des centaines de milliards de dollars de préjudices à l’économie mondiale ».


        Car, pour déplacer des voitures, propulser des avions, chauffer des appartements ou produire de l’électricité, la croissance se nourrit goulûment d’énergies fossiles. Non seulement le processus consomme de façon irréversible des ressources finies non renouvelables, mais, de surcroît, rejette dans l’atmosphère des déchets (ou CO2) source d’altération de l’écosystème et de dérèglements climatiques. Car, si en faible proportion dans l’atmosphère, le CO2 agit un peu comme le verre à l’intérieur d’une serre (d’où le nom de « Gaz à Effet de Serre ») et maintient la surface de la Terre à une température pour que la vie puisse s’y développer, tout excès dérègle le climat. Il est aujourd’hui reconnu que la combustion des énergies fossiles a été depuis le début de la révolution industrielle le principal contributeur à l’augmentation de CO2 dans l’atmosphère. En 50 ans, sa concentration s’est accrue de 20 %. Mais, à teneur énergétique équivalente, toutes les énergies fossiles ne contribuent pas de la même façon. Plus un combustible fossile contient du carbone, plus il émet de CO2. Ainsi, le pouvoir d’émission du charbon est-il 75 % supérieur à celui du gaz naturel qui apparaît de loin comme l’énergie fossile la moins émettrice (Figure 1.5).


        

           

            Figure 1.5 – Émissions de dioxyde de carbone des combustibles fossiles


          


          [image: ]


        


        L’équation de Kaya17 est une expression mathématique qui corrèle impacts environnementaux avec facteurs démographiques, économiques et technologiques. Elle permet de calculer l’intensité CO2 d’un individu18 (tonnage annuel moyen de GES émis par un terrien) de la façon suivante :


        

          [image: image]


        


        

          	

            1.est le pouvoir d’émission moyen du mix fossile. Il s’exprime en tCO2/MWh et se calcule aisément en pondérant les pouvoirs d’émissions élémentaires (Figure 1.5) du charbon, du pétrole et du gaz19 ;


          


          	

            2.est l’intensité énergétique qui s’exprime en MWh/k€ (ou en kWh/€) ;


          


          	

            3.le PIB/hab. qui s’exprime en k€ par habitant.


          


        


        L’équation de Kaya permet d’analyser l’évolution de l’intensité CO2 au cours des 50 dernières années (Figure 1.6). Croissance oblige, elle reproduit fidèlement les trois périodes décrites dans les Figure 1.2 et Figure 1.3 :


        

          	

            1.Une forte croissance de l’intensité en CO2 avant le premier choc pétrolier. À l’époque l’intensité énergétique est supérieure à 4 MWh/k€ tandis que le revenu par terrien s’accroît en moyenne de 2,6 % par an. Il est exclusivement porté par les pays de l’OCDE.


          


          	

            2.Les deux chocs pétroliers marquent une  rupture de la croissance. Entre 1974 et 2000, le revenu par terrien n’augmentera plus en moyenne que de 1,4 % par an. On assiste durant cette période à une réduction spectaculaire de l’intensité énergétique et du pouvoir d’émission moyen notamment dû au déplacement du mix électrique mondial du pétrole et du charbon vers le gaz et le nucléaire. Durant cette période, l’intensité en CO2 par terrien stagne.


          


          	

            3.Au début des années 2000, la forte croissance économique tirée par les pays émergents se traduit par une très forte augmentation de l’intensité en CO2, et ce malgré une nouvelle chute spectaculaire de l’intensité énergétique. Le mix évoluant de façon inattendue en faveur du charbon, le pouvoir d’émission moyen stagne durant cette période.


          


        


        Très pédagogique dans sa formulation, l’équation de Kaya met en évidence de façon très claire les principaux leviers de réduction de l’intensité en CO2 : une croissance raisonnable et des prix élevés encourageant d’une part la réduction de l’intensité énergétique, de l’autre un déplacement des combustibles fossiles à pouvoir d’émission élevé (pétrole, charbon) soit vers des combustibles à émission inférieure (gaz) ou à émission nulle (hydroélectrique, nucléaire, renouvelables). En revanche, la période 3 montre qu’une nouvelle réduction substantielle de l’intensité énergétique ne parvient pas à résister à la croissance effrénée des économies émergentes qui vivent un peu aujourd’hui leurs trente glorieuses.


        

           

            Figure 1.6 – Haut gauche : intensité CO2 et PIB/hab. Haut droite : intensité énergétique et pouvoir d’émission. Bas : paramètres 2016 pays OCDE (gauche) et pays non OCDE (droite)


          


          [image: Source des données : Banque mondiale et BP Statistical Review.]


          

            Source des données : Banque mondiale et BP Statistical Review.


          


        


        Le levier de l’intensité énergétique qui consiste à « produire autant voire davantage de richesses avec moins d’énergie » couvre bien évidemment l’ensemble des thématiques liées à l’efficacité énergétique. Les solutions sont techniques, mais aussi comportementales. Les chiffres sont particulièrement parlants. Si l’on réduisait instantanément l’intensité énergétique mondiale (2,3 MWh/k€) à celle de l’Europe (1,4 MWh/k€), on ramènerait instantanément les émissions globales de CO2 à celles de 1970 et l’on ferait mieux que les objectifs déclinés lors de la COP2120.


      


    


    

    

      Du mix énergétique au mix électrique


      Contrairement aux énergies primaires (bois, pétrole, gaz, charbon, atome, vent ou soleil) disponibles dans la nature et directement utilisables sans transformation, l’électricité est une énergie secondaire fabriquée à partir d’énergie primaire via un procédé de transformation. Par exemple, dans une centrale thermique on brûle du charbon pour chauffer de l’eau et produire de la vapeur. Cette dernière fait alors tourner une turbine qui elle-même entraîne l’arbre d’un alternateur qui produit en sortie de l’électricité. Cette transformation ne se fait pas sans perte. Le rapport entre la quantité d’énergie primaire injectée et la quantité d’énergie électrique secondaire récupérée s’appelle rendement du cycle électrique. Il est grosso modo égal à 39 % ce qui signifie que 61 % de l’énergie primaire injectée dans le procédé est irrémédiablement perdue dans le processus de transformation. La valeur énergétique du mix secondaire est grosso modo égale à la valeur du mix primaire moins les pertes générées lors de la génération électrique.


      

        PRINCIPAUX USAGES DES ÉNERGIES PRIMAIRES



        Si les activités conditionnées par l’énergie sont diverses et variées, les usages peuvent se décomposer en cinq catégories principales : les transports, le résidentiel (immeubles domestiques et professionnels), l’industrie, la transformation et la génération électrique (Figure 1.7).


        

           

            Figure 1.7 – Mix21 primaire mondial selon usage. Les « non-fossiles » incluent le nucléaire, l’hydroélectrique, la biomasse, l’éolien et solaire


          


          [image: Source des données : IEA Energy Outlook.]


          

            Source des données : IEA Energy Outlook.


          


        


        

          	

            Les transports consomment 19 % du mix primaire global. Ils sont presque exclusivement une « affaire de pétrole » qui représente 92 % du marché. La transition dans les transports se fera donc davantage via une réduction de la consommation que par un déplacement massif vers d’autres énergies.


          


          	

            Le résidentiel (chauffage, cuisine) consomme 15 % du mix primaire global. Il est largement dominé par le gaz dans les pays de l’OCDE et la biomasse (c’est-à-dire le bois !) dans les pays émergents. Par contre le charbon et le pétrole sont de moins en moins utilisés dans le résidentiel où ils ne représentent plus que le quart du marché.


          


          	

            L’industrie consomme 22 % du mix primaire. La sidérurgie, le ciment, la chaux, et le verre sont des industries particulièrement énergétivores. Elles couvrent leurs besoins énergétiques en utilisant massivement du charbon et du gaz qui représentent à eux seuls les trois quarts du marché. Le complément est assuré par le pétrole et la biomasse.


          


          	

            La pétrochimie transforme des hydrocarbures (pétrole et gaz) en plastiques. Elle consomme 7 % du mix global. Cette partie du mix énergétique ne peut être ni déplacée ni réduite dans la mesure où il s’agit essentiellement d’une utilisation chimique et non pas énergétique des combustibles fossiles. Le pétrole occupe les trois quarts du marché.


          


          	

            Parmi tous les usages, la génération électrique occupe une place à part puisqu’il s’agit de transformer de l’énergie primaire en énergie secondaire. La production électrique consomme 37 % du mix primaire global. Autrement dit, sur les 161 PWh d’énergie primaire consommés en 2014, 61 PWh ont été « injectés » à l’entrée des centrales électriques. Et pourtant, ces dernières n’ont fourni en sortie que 24 PWh d’électricité, soit un rendement moyen de 39 %22. D’où l’aberration d’utiliser de l’électricité fabriquée à l’aide de combustibles fossiles pour des usages qui pourraient directement utiliser ces énergies fossiles. Ainsi est-il absurde de chauffer un appartement ou de conduire une voiture qui utilise de l’électricité fabriquée à partir de charbon, de gaz ou de pétrole. Il sera trois fois plus efficace d’utiliser une voiture fonctionnant à l’essence ou au diesel et une chaudière au gaz.


          


        


        On comprend à travers cet inventaire des usages les raisons du succès des énergies fossiles en général, de celle du pétrole en particulier. Contrairement aux énergies non fossiles dont l’usage se restreint à la production électrique, le charbon, le gaz et surtout le pétrole sont capables d’accompagner une multitude de biens et de services domestiques ainsi que de multiples applications industrielles.


      


      

        HISTORIQUE DU MIX ÉLECTRIQUE



        En trente ans, la consommation mondiale d’électricité a été multipliée par 2,5. Comme pour la consommation d’énergie primaire, la situation s’est inversée sans surprise au début des années 2000. En 1985, les pays développés consommaient 65 % de la production mondiale d’électricité. En 2015 ils ne comptaient plus que pour 45 %. L’évolution du mix électrique depuis le début des années 1960 reproduit en filigrane les trois périodes de la Figure 1.2.


        Durant les Trente Glorieuses, le pétrole entre en force dans le mix électrique aux dépens du charbon, mais, son utilisation sera de courte durée. Dès le premier choc pétrolier, sa part décline dans les pays de l’OCDE au profit du nucléaire qui va croître de façon continue.


        À partir du début des années 1990, le gaz naturel effectue une percée spectaculaire passant en dix ans de 10 % à 20 %. Suite à la catastrophe de Tchernobyl, la croissance du nucléaire se ralentit.


        Enfin, au début des années 2000, la croissance des pays émergents conforte le gaz et surtout le charbon tandis que la part des non-fossiles décline, la croissance des renouvelables ne parvenant pas à enrayer la chute du nucléaire surtout après la catastrophe de Fukushima. Fin 2015, 40 % de l’électricité produite dans le monde était d’origine charbonnière, 23 % d’origine gazière, 5 % d’origine pétrolière et 32 % d’origine non fossile dont 16 % d’hydroélectrique, 11 % de nucléaire et 5 % pour l’ensemble biomasse+éolien+solaire. Déplacer les énergies fossiles à la base de la production électrique vers des énergies non fossiles représente le premier grand défi de la transition énergétique.


      


      

        MIX SECONDAIRE ET USAGES FINAUX



        La quantité d’énergie secondaire effectivement consommée en 2015 a été de 124 PWh (161 PWh d’énergie primaire moins 37 PWh dissipés dans la production d’énergie électrique). Dans le mix secondaire, l’électricité intervient cette fois comme source d’énergie et non plus comme usage (Figure 1.8). En dehors de déplacements d’énergies primaires au sein du mix électrique lui-même, ce sont vers les usages où l’électricité intervient massivement (résidentiel, industrie) qu’il faut rechercher les  leviers de la transition. Ainsi le charbon, le pétrole, voire le gaz naturel qui représentent 37 % du résidentiel (essentiellement du chauffage et de l’eau chaude) pourraient être partiellement remplacés par du chauffage électrique à condition bien entendu que l’électricité soit fabriquée à partir d’énergies non fossiles. Plus complexe serait d’utiliser l’électricité à base d’énergies non fossiles en substitution du charbon, du pétrole et du gaz dans de nombreuses applications industrielles (fonte des métaux, fours de cimenterie, fabrication du verre).


        

           

            Figure 1.8 – Mix secondaire selon usage 


          


          [image: La partie entourée de pointillés pourra être préférentiellement déplacée vers l’électricité. Source des données : IEA Outlook 2016 et BP Statistical Review 2016.]


          

            La partie entourée de pointillés pourra être préférentiellement déplacée vers l’électricité.


            Source des données : IEA Outlook 2016 et BP Statistical Review 2016.


          


        


      


    


    

    

      Conclusion


      En catalysant la société moderne vers des objectifs de croissance et de développement, Watt, Faraday, Tesla et Gramme ont un peu joué aux apprentis sorciers, oubliant au passage que leurs géniales inventions se nourriraient voracement du feu des hommes de la préhistoire. En tant que principal aliment de la croissance, le « parti des énergies fossiles » a permis à l’humanité de vivre depuis le début de la révolution industrielle une presque anomalie historique. Réélu en 2017 avec plus de 80 % des voix, il continue de régner sans partage sur notre société moderne. Aucune opposition crédible ne s’est montrée capable de lui contester ce pouvoir qu’il détient de façon insolente depuis plus de deux siècles. En profitant de la situation conjoncturelle issue des deux chocs pétroliers, le « parti du nucléaire » a bien tenté une percée au début des années 80. Mais, trop spécialisé dans la production d’électricité et surtout rapidement enlisé dans les « affaires » (Tchernobyl en 1985 puis Fukushima début 2011) son score stagne à peine au-dessus des 5 %. Enfin, le « parti des renouvelables » même s’il a la sympathie de tous, éprouve chaque année de grandes difficultés à rester dans la course. Pire, le patriarche charbon, que certains avaient déjà enterré, reprend chaque année des couleurs et pourrait, ironie de l’histoire, redevenir dans un avenir proche la première source d’énergie primaire.


      Aucun parti organisé et crédible ne semble capable, à moyen terme, de contester le pouvoir des énergies fossiles. Tout semble aujourd’hui indiquer qu’elles resteront, au cours des prochaines décennies, la base alimentaire de notre croissance.


      Et pourtant, les indicateurs environnementaux sont au rouge. Sans changement profond dans notre mix énergétique primaire, nous nous dirigeons allègrement vers une augmentation de 5 °C à l’horizon 2100 avec toutes les conséquences climatiques, économiques et sociales que cela sous-entend. Il y a donc urgence à réagir.


      Durant les Trente Glorieuses, les pays de l’OCDE ont construit leur croissance sur une énergie quasi gratuite. Mais, dès le premier choc pétrolier, leur modèle économique a été mis à mal. Ils ont alors dû adapter leur politique énergétique. Les années 1980 et 1990 doivent nous servir d’exemple. C’est durant cette période que l’intensité énergétique a été fortement réduite et qu’une transition, certes beaucoup trop timide, des énergies fossiles vers les énergies non fossiles s’est amorcée. Mais, au début des années 2000, la croissance frénétique des pays émergents est venue occulter ces progrès substantiels. On a un peu, sans s’en rendre compte, réactivé le modèle des Trente Glorieuses sur la partie de la planète précédemment laissée pour compte.


      Vu leur niveau de consommation actuel, leurs faibles perspectives de croissance et les progrès impressionnants déjà réalisés en termes d’intensité énergétique, les pays de l’OCDE ne détiennent plus les clés pour peser significativement sur l’avenir énergétique de la planète. Elles sont aujourd’hui clairement dans les mains des pays émergents. En 2016, ils ont consommé 60 % des combustibles fossiles, dont 75 % du charbon et 55 % du pétrole. Leur intensité énergétique est en moyenne deux à trois fois supérieure à celle des pays de l’OCDE. Dans les décennies futures, cette situation ne fera que s’accentuer. S’il se justifie sur le plan moral, l’argument souvent avancé que les pays de l’OCDE doivent au nom de leur passé résoudre le problème climatique est un non-sens.


      Comment réagir face à la tendance actuelle qui nous entraîne tout droit vers des dérèglements climatiques majeurs ? Que faire face à cet infernal cercle vicieux croissance/énergies/climat ? Quels objectifs crédibles et quelles stratégies pour y arriver ? Dans un contexte irréversible de croissances démographique et économique, seule une nouvelle réduction de l’intensité énergétique et un déplacement volontaire du mix des combustibles à haut pouvoir d’émission (charbon) vers des combustibles à pouvoir plus faible (gaz), voire nul (nucléaire ou renouvelables), restent le seul levier du salut. Il n’y en a pas et il n’y en aura pas d’autres.


      Approchée de façon politique et sectaire par des écologistes idéologues plaidant pour « une transition de pénurie et une société de récession »23, la transition énergétique n’a aucune chance d’aboutir. Pas plus d’ailleurs qu’abordée de manière doctrinale par des lobbies industriels climato-sceptiques de circonstance qualifiant la réduction des GES de « jihad environnemental »24. Soucieux de défendre des intérêts partisans les uns et les autres n’hésitent pas à manipuler les faits. Chiffres erronés, jugements hâtifs et dénués de preuves, témoignages émotionnels, images-chocs, déclarations alarmistes et allégations mensongères sont autant de leviers qui donnent à l’opinion publique une version fausse et tronquée de la réalité. La manipulation est d’autant plus efficace qu’elle s’adresse à des profanes souvent ignorants des ordres de grandeur.


      Réel défi du futur pour l’espèce humaine, la transition énergétique doit s’aborder de façon dépassionnée et rationnelle. Rien n’est impossible, mais tout n’est pas possible. Complexe, impliquant de multiples composantes technologiques, économiques et sociétales, elle mérite mieux qu’un discours dogmatique. Elle doit être traitée et ressentie comme une évolution volontaire et non comme une révolution subie.
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